
N° 307 DU LUNDI 15 JANVIER 2018 - DIRECTEUR DE PUBLICATION : THIERRY NDONG OWONA

LA TRIBUNE DES COMMUNAUTÉS

40
0 
F
 C
F
A

www.journalintegration.com

RÉCEPISSÉ DE DÉCLARATION N°010 / RDDP/ J12 /SAAJP *** TÉL : +237 676 20 37 09 / 699 93 10 42 

Viviane Ondoua Biwole/Célestin Tawamba

COMMISSION DE LA CEMAC

Plus de 25 milliards
de surfacturation

Ayuk Tabe comme Guérandi

Page 11

Page 4

Pages 6 - 7

Le nouveau gouvernement de la Commission, mis en
place le 31 octobre 2017 à l’issue du dernier sommet
extraordinaire des chefs d’Etat à N’djamena, démarre
sa première année de travail.
Portraits et défis des six commissaires qui tiennent le
gouvernail de la Communauté économique et
monétaire de l’Afrique centrale.

Ordinateurs de Paul Biya aux étudiants

Arrestations mystérieuses

Visages et chantiers
de l’année 2018 Regards croisés 

sur  le  budget
de l’Etat en 2018

Pages 8 - 9



Hebdomadaire N°307 du Lundi 15 Janvier 2018 /  www.journalintegration.com

2 MESSAGE INTEGRATION N°307



Hebdomadaire N°307 du Lundi 15 Janvier 2018 /  www.journalintegration.com

3INTEGRATION NATIONALE / AMBASSADESINTEGRATION N°307

C’est le nombre de filières pour lesquelles
le Service de Coopération et d’Action

Culturelle de l’ambassade de France au Ca-
meroun attribue des bourses à des étudiants
camerounais  souhaitant  poursuivre  leurs
études en France cette année. Il  s’agit des fi-
l ières santé,   environnement et climat,  bio-
diversi té  et  conservation,  développement
durable,  océanographie et l ittoral,  géoma-
tique et télédétection, gouvernance (droit,
sciences politiques…) et développement cul-
turel.  Ces bourses sont attribuées pour des
séjours de recherche doctorale et plus ex-
ceptionnellement pour des masters. En 2018,
les bourses de niveau doctorat seront attri-
buées principalement dans le cadre de par-
tenariats avec les instituts de recherche fran-
çais.  

L’HOMME 

LE CHIFFRE

08  

L’AGENDA

S.E. Peter Henry Barlerin
était l’hôte de Marcel
Niat Njifendji  le 11

janvier dernier. Au sortir de
l’audience que lui a accordée
le président du Sénat ca-
merounais, l’ambassadeur
des Etats-Unis au Cameroun
a déclaré que son pays est
prêt à fournir un appui au
Cameroun pour l’organisa-
tion des scrutins que le pays
va organiser en 2018. Pour
les habitués des sorties mé-
diatiques de l’actuel pléni-
potentiaire de Washington
au Cameroun, ses récents
propos résonnent comme
un ramassé de ce que ce
dernier avait développé
quelques jours auparavant. 
Cette fois-là en effet, le suc-
cesseur de Michael S. Hoza à
Yaoundé s’était confié au quo-
tidien à capitaux privés came-
rounais La Nouvelle Expres-
sion. «Nous allons œuvrer pour
la tenue des élections crédibles et
transparentes. Cette année, le Ca-
meroun va organiser des élections
présidentielles, les élections séna-
toriales et les élections locales.
Nous envisageons apporter notre
soutien aux enregistrements,
dans l’espoir que le Cameroun
fera, dans la mesure du possible,
une bonne échéance électorale.
Avec la coopération du gouver-
nement du Cameroun et de la so-
ciété civile, nous voulons aider le
processus pour qu’il soit crédible,
que les élections se déroulent
dans la paix et qu’elles soient un
succès. Nous souhaitons aug-
menter le nombre d’inscrits sur
les listes électorales, pour que les

gens puissent voter», déballait-
il dans les colonnes du journal
paru le 04 janvier 2018. Par le
truchement de cette interview,
S.E. Peter Henry Barlerin réi-
térait  la promesse faite (le
même jour) au président Paul
Biya par le Corps diploma-
tique accrédité au Cameroun.  

«C’est le propre du style diplo-
matique», analyse l’internatio-
naliste Kévin Bayiga. Il ap-
puie: «Généralement, les
déclarations d’un diplomate sont
directement liées à sa pratique et
à l’étendue de ses ressources : si-

milarités avec d’autres situations,
qualité de son information... Car
décrypter et s’adapter à des situa-
tions changeantes est constitutif de
ce métier». Sur cette base, il est
certain que S.E. Peter Henry
Barlerin a eu vent de la position
de ses prédécesseurs à Yaoundé,
par rapport aux élections au Ca-
meroun. «Le scrutin présidentiel
surtout», croit savoir Marcel
Moundi Belle, socio-politiste. 
Sur ce chapitre, on se souvient
que dans un rapport commis en
2009, Janet Elisabeth Garvey
(ancienne ambassadrice des
Etats-Unis au Cameroun) avait
affirmé que «le droit des citoyens
de changer leur gouvernement a ré-
gulièrement été violé par des élec-
tions entachées d'irrégularités». De
l’avis des analystes, cela sonnait
comme une non - reconnais-
sance de la victoire de Paul Biya
en octobre 2004.
En 2011 aussi, les États-Unis
s’étaient prononcés au lende-
main d’un autre scrutin consa-
crant - une fois encore - Paul
Biya: «Le jour du scrutin, nos ob-
servateurs ont noté des incohé-
rences et des irrégularités à tous les
niveaux, ainsi que des difficultés
techniques de la part d’Elecam
(Elections Cameroon) dans l’admi-
nistration de l’élection», avait es-
timé, dans les colonnes de Jeune
Afrique, Robert Jackson, alors
ambassadeur des États-Unis au
Cameroun.
Pour Kévin Bayiga, même si
les mêmes réserves sont vala-
bles pour les autres scrutins,
«il est fort probable que c’est da-
vantage la présidentielle qui char-
rie autant de bienveillance de la
part des Etats-Unis». 

Le nouvel ambassadeur des Etats-Unis au
Cameroun promet d’«œuvrer pour la tenue
des élections crédibles et transparentes»
cette année.

Washington met
la pression sur Biya 

2018, Vera… L’Afrique
Les bonnes nouvelles sont

rares. Voilà pourquoi, en ce
début d’année, on peut se

gargariser d’en entendre une. Elle
vient de Vera Songwe. Pour elle,
les auvents du continent sont en-
tachés d’une belle fêlure d’opti-
misme. «L’Afrique a beaucoup
avancé ces dernières années en ma-
tière d’intégration à l’échelle conti-
nentale. L’année 2017 a confirmé cette
tendance et marqué une inflexion
pour qu’en 2018 l’Afrique retrouve
un environnement économique plus
fort, plus stable», a affirmé, le 03
janvier dernier, dans les colonnes
de Jeune Afrique, la Secrétaire gé-
nérale de la Commission écono-
mique pour l’Afrique (CEA). Deux
phrases dans lesquelles les mots
tiennent pour ce qu’ils insinuent :
dès cette année, un carnet rose de-
vra surgir des marges de la crise
économique en faveur de
l’Afrique. 
Par un hasard dont elle a le secret,
cette actualité a  remis au goût du
jour un livre paru en 2014 chez
Larousse. C’était sur les ondes de
Radio France Internationale (RFI)
la semaine dernière. Signé Sylvie

Brunel (professeure des Universi-
tés à Paris-Sorbonne), le document
intitulé «l’Afrique est-elle si bien par-
tie ?», répond que le continent
n’est pas dans la situation aussi
favorable qu’on le prétend trop
hâtivement. «Non, l’Afrique n’est
pas si bien partie. Elle connaît certes
une embellie, des succès, des redres-
sements spectaculaires. Mais la vérité
c’est que de vraies réussites s’indivi-
dualisent en tâches de
léopard sur une toile
de fond qui reste celle
du sous-développe-
ment et de la précarité. Il faut dire la
vérité : l’Afrique, ce n’est toujours
que 1,6 % du PIB mondial (4,5 % en
parité du pouvoir d’achat) !» Tel est,
un peu sèchement résumé, le
constat sans complaisance de Syl-
vie Brunel.
Ce faisant, l’ancienne présidente
de l’ONG internationale «Action
contre la Faim» prend le contre-
pied du discours dominant et sim-
pliste sur l’«émergence africaine».
L’auteure dit «rétablir le balancier
en son milieu, entre l’afro-pessimisme
désespérant des années 1990 et l’afro-
optimisme naïf des années 2000». 

Il ne fallait plus que cela pour faire
débat. D’un côté la «descendance
intellectuelle» de René Dumont
(auteur de «L’Afrique noire est mal
partie», 1962) et, de l’autre, la gé-
nération des afro-optimistes. Dans
ce duel de grandes gueules, on
connaît la position de la première:
«l’Afrique est maudite parce qu’elle
dépend en gros des matières pre-
mières», ne cessent de rabâcher

certains «manda-
rins».  Comme il y
a un peu plus d’un
demi-siècle, leur

prose est structurée comme le
diagnostic d’une maladie dont les
causes sont uniquement connues
des aides-soignants européens et
ignorées des médecins africains.
Comme il y a longtemps, cette
prose-là risque de faire des ra-
vages, si en face il n’y a pas du ré-
pondant.
La réponse de Vera Songwe sonne
pourtant comme un airain et une
invite. «Il faut arrêter de parler de
malédiction et nous concentrer sur
les problèmes structurels de nos éco-
nomies», ajuste la Camerounaise.
Elle explique que les économies

du continent sont devenues au-
jourd’hui bien trop complexes
pour être résumées à la question
des matières premières. Sur le
champ, la Secrétaire générale de
la CEA se sert d’éléments factuels.
Selon elle, une quarantaine de
pays africains ont enregistré une
croissance positive durant la pé-
riode de crise… «L’Afrique, dans
son ensemble, a bien mieux géré la
crise que d’autres continents. Le com-
merce intra-africain a plus que doublé
depuis 2000 pour représenter au-
jourd’hui 18% des échanges commer-
ciaux du continent. Le défi reste de
diversifier les économies», pense-t-
elle. De façon ramassée, c’est cela!
Et puis, il faut rappeler à tous les
agitateurs de spectres que «si elle
(l’Afrique) n’était pas confrontée à
des problèmes de paix et de sécurité,
elle serait capable de se nourrir elle-
même». Encore que Achille
Mbembé est direct sur le sujet:
«L’Europe est responsable de cette
tragédie de plusieurs points de vue»
(1).

(1)Propos recueillis en
octobre 2013 à Paris par

Jacques Bonane

Jean-René Meva’a Amougou

JRMA AGENDA ÉLECTORAL

CHRONIQUE DES RELATIONS INTERNATIONALES

15 JANVIER 2018 
Clôture à l’ambassade de France à Yaoundé

du dépôt des dossiers de candidature
pour la campagne de recrutement 2018-2019
aux formations aboutissant aux Diplôme de
formation médicale spécialisée (DFMS) et Di-
plôme de formation médicale spécialisée ap-
profondie (DFMSA).

16 JANVIER 2018 
Début à New York (Etats-Unis) de la ren-

contre entre le Conseil de sécurité de
l’Organisation des Nations unies et les pays
fournissant des contingents aux missions de
maintien de la paix dans le monde. Des offi-
ciels diplomatiques et militaires camerounais
sont attendus à ces assises.

22 JANVIER 2018
Ouverture à Addis - Abéba (Ethiopie) de

la 30ème session ordinaire de l’Assemblée
des chefs d’Etat et de gouvernement de l’Unité
Africaine (UA). Placé sous le thème : « Rem-
porter la lutte contre la corruption : une voie
durable pour la transformation de l’Afrique
», le conclave va s’étendre jusqu’au 29 janvier
2018. Il est aussi prévu au cours de ce sommet
la 35ème session ordinaire du comité des re-
présentants permanents du 22 au 23 janvier.
Par ailleurs, le conseil exécutif de l’UA tient
sa session les 25 et 26 janvier prochain. Les
chefs d’Etat se retrouvent les 27 et 28 janvier
2018 pour la clôture.

S.E. MEDHAT K. EL-MELIGY
L’ambassadeur d’Egypte au

Cameroun vient d’allon-
ger la liste des diplo-
mates africains prêts
à servir de passe-
relle entre le Came-
roun et leurs pays
dans le  cadre de
l’organisation de la

Coupe d’Afrique des
nations (Can) 2019. A

Yaoundé le 11 janvier
dernier, ce diplomate est

allé le signifier au  ministre camerounais de la
Communication, Issa Tchiroma Bakary. «Nous
avons échangé sur plusieurs sujets d’intérêts com-
muns aux deux pays. Notamment sur l’organisation
de la Can Total 2019, pour laquelle l’Egypte s’est
engagée à plusieurs reprises à soutenir le Cameroun.
Nous sommes sûrs que le Cameroun organisera
une Coupe d’Afrique des nations impressionnante
et réussie sur tous les plans. C’est pourquoi, nous
avons parlé des stratégies pour emmener le pays
organisateur à dépasser quelques problèmes tech-
niques. Ceci avec l’apport de la radio et de la télé-
vision égyptienne», a-t-il déclaré à sa sortie d’au-
dience.

S.E. Peter Henry Barlerin:
la voix de Washington au Cameroun 

Ce n’est pas gratuit…
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Qu’adviendra-t-il à Sisiku
Ayuk Tabe et ses congé-
nères annoncés aux arrêts

au Nigéria? La question taraude
les esprits au Cameroun, d’autant
que l’information de l’arrestation
n’est pas confirmée jusqu’ici par
des sources officielles des deux
pays. L’affaire de l’arrestation du
président de la République d’Am-
bazonie et neuf de ses compères
dans un hôtel d’Abuja trouve un
écho retentissant au sein de la
sphère médiatique  et autres cé-
nacles politiques à Yaoundé
comme à Abuja. Dans les capitales
des deux pays, les autorités en-
fourchent le discours sécuritaire
et restent silencieuses.
Et du coup, l’échelle d’analyse des
faits et de leurs incidences proba-
bles sur la crise anglophone ne
cesse de s’agrandir au sein de
l’opinion locale. «Parce que rien de
renversant ou d’apaisant n’a été en-
tendu jusque-là, on ne peut vérita-
blement pas s’affranchir de supposi-
tions», avance Tih Edmond,
conseiller au sein du Liberal De-
mocratic Party, une formation po-
litique basée à Buéa (région du
Sud-ouest). «Pour l’instant, renché-
rit  Oben Issac Enow, le peuple na-
vigue avec difficulté entre les diffé-
rentes échelles d’interprétation, ne
laissant inexploré aucun aspect di-
plomatique, ne négligeant aucune
arène de confrontation car les nœuds
et fils de cette affaire l’y obligent». A
en croire le leader du Cameroon
Ideological Party (CIP), dont le
siège se trouve à Muyuka (région
du Sud-ouest), « l’arrestation de
Ayuk Tabé et ses amis est diver-
sement utilisée sans précautions
ni rigueur parce que mise en cir-
culation avec profusion dans dif-
férents espaces sociaux. Mais des
grilles de lectures du silence

d’Abuja et de Yaoundé ne man-
quent pas. 

Et elles vont dans tous les sens.
Raison : «le plus petit commun dé-
nominateur des différents avis est
sans conteste ce jeu de va-et-vient en-
tre passé et présent qui charrie des
interprétations», souligne le Dr
William Claver Bouba. Pour cet
enseignant-assistant en service à
l’université de Maroua, «cela en-
gage le peuple à s’enfermer dans des
dissertations politico-diplomatiques
inspirées de la guerre du Biafra au
crépuscule des années 60». Sur cette
base, l’on comprend alors pour-
quoi au sein de l’opinion came-
rounaise, il se murmure que l’ex-
tradition des «Ambazoniens» reste
suspendue à la libération incon-
ditionnelle, par les autorités de

Yaoundé, des combattants de la
Ligue de la jeunesse des nations
du Biafra (BNYL). «De ce point de
vue, argue Tih Edmond, on suppose
que des tractations se trament en cou-
lisses pour remettre notamment Geo
Tang et Eric Ngu (détenus à Ba-
menda selon les indépendantistes ni-
gérians, NDLR) à la justice de leur
pays».
Se référant à l’interview de Me
Femi Falana, diffusée le 09 janvier
2018 sur les ondes de Radio
France Internationale (RFI En-
glish), certains estiment que l’hy-
pothèse d’une extradition de la
bande à Sisiku Ayuk Tabe est ce
qui justifie le silence de Yaoundé.
«Puisque selon cet avocat  il n’existe
pas une convention d’extradition en-
tre le Cameroun et le Nigéria, on est
bloqué, le temps de se donner les ar-
guments juridiques pour qu’il en soit
ainsi», croit savoir Oben Issac
Enow. L’homme politique ajoute
que «la supposition est donc que si

Yaoundé et Abuja s’enferrent dans le
silence, c’est parce qu’à ce niveau c’est
l’impasse, et avec ce blocage, des
heures sombres sonnent pour Ayuk
et le reste». 

En remuant la marmite des
conjectures, quelques citoyens
prétextent qu’en déclarant la
guerre aux sécessionnistes anglo-
phones, Paul Biya, le président de
la République, est piégé dans son
équation autoritaire. «Le gouver-
nement se heurte contre ses arbitrages
décidés à la va-vite. Les couacs de
cette affaire sont symptomatiques de
sa méthode : foncer dans le tas et
consentir à colmater les brèches
quand les fissures sont trop
voyantes», tranche Vianney Es-
somba, un membre du Social De-
mocratic Front dans la Mefou-et-
Afamba. Selon lui, «Yaoundé est
peut-être pris de vertige devant
l’énormité de la supercherie vendue
aux citoyens et ne peut s’autoriser un
éclair de sincérité face à ce qui est ar-
rivé». 
A cette vision, Régine Amougou
Noma, maire de Yaoundé IV, ré-
pond que «le temps du président
n’est pas le nôtre. Il saura trouver
une réponse à cette affaire le moment
venu».
L’affaire de Sisiku Ayuk Tabe res-
semble à l’affaire Guérandi. L’an-
cien capitaine de l’armée came-
rounaise exilé au Burkina Faso à
la suite du coup d’Etat manqué
du 06 avril 1984 au Cameroun,
Guérandi a disparu mystérieuse-
ment à la suite d’une arrestation
– enlèvement dont on ne sait vé-
ritablement rien jusqu’à nos jours.

Sisiku Ayuk Tabe: porté disparu...

«Tractations»

«Yaoundé piégé?»

Ayuk Tabe comme Guérandi
PATATES CHAUDES

JRMA

Qu’est-il véritablement arrivé au leader
sécessionniste ? Le peuple se perd en conjecture
face au silence des autorités de Yaoundé.
L’opinion locale s’abandonne dans un boulevard
de spéculations pour meubler le temps qui passe.

Le début d’année booste-t-il
la vente de certains maga-
zines ? A cette question,

Emmanuel Assala, gérant d’une
librairie à Yaoundé, a une ré-
ponse bien nourrie. «Dès la mi-
décembre jusqu’en fin janvier, les
magazines qui se taillent une bonne
place dans nos rayons et dans nos
caisses sont les horoscopes ; à eux
seuls durant cette période, c’est sen-
siblement 70% de notre chiffre d’af-
faires», établit-il fièrement. Et si
l'on en croit le bilan des ventes
dans le «rayon zodiaque» dévoilé
le même jour, 89 hommes et
femmes, jeunes et vieux,  de
toutes les couches sociales  sont
passés ici. Hier, apprend-on, 127
personnes sont venues se procu-
rer au moins un exemplaire de
leur horoscope 2018. «Globale-
ment, situe Emmanuel Assala, les
premiers stocks que nous avons re-
çus ont été épuisés avant le 1er jan-
vier. Un second stock également. Ac-
tuellement, nous écoulons la

dernière moitié d’un troisième
stock». Arithmétique simple: à
l’import, un stock contient 2 000
exemplaires. Cela fait bien 5 000
exemplaires vendus au 10 janvier
2018. Au prix de 3 500 francs CFA
l’unité physique, un pactole de
17 500 000 francs CFA permet au
libraire de se frotter les mains.
Chiffrés à au moins 250 par jour,
les achats en ligne caracolent à
la tête des ventes.

Voilà ceux qui, à en croire Em-
manuel Assala, font exploser le
marché. «Depuis toujours, ces gens
sont avides de connaître l’avenir.
C’est la raison de leur ruée sans cesse
croissante vers les horoscopes», ex-
plique sommairement le libraire.
En termes de croissance, une
étude menée en 2016 au dépar-

tement d’anthropologie de l’Uni-
versité de Yaoundé I révèle que
le phénomène est porté à son pic
au début de chaque année élec-
torale au Cameroun. Clotaire
Effa, l’auteur de ladite étude pré-
cise qu’en 1997, 2004 et 2011, en
moyenne 3,7 hommes politiques
sur 5 basés à Yaoundé ont acheté
un magazine spécialement dédié
aux prévisions astrales. Selon le
même chercheur, en moyenne
3,2 entrepreneurs sur 5 éparpillés
dans la capitale ont fait pareil
aux cours des années citées su-
pra.  Au finish, Clotaire Effa a
établi qu’«en année électorale, une
bonne partie des décideurs camerou-
nais se servent moins de techniques
rationnelles de prévision que de pré-
dictions des astrologues».
Sur le sujet, Emmanuel Assala
tient une anecdote: en fin décem-
bre dernier, pour justifier sa com-
mande d’horoscope 2018, un
client, politicien d’envergure, a
balancé que «gouverner c’est pré-

voir». Les hommes et femmes
d’affaires, quant à eux, soutien-
nent que «le business colle à la po-
litique, et il faut bien savoir ce qui
nous attend dans un ou six mois».
Pour le Dr Meka, sociologue, les
années électorales créent généra-
lement un climat anxiogène chez
certains acteurs sociaux. Il
nuance: «Les lectures et pratiques
ésotériques  s’incrustent déjà chez
nous avec autant d’ampleur parce
que les gens croient aux idées venues
d’ailleurs. Pour beaucoup, c’est parce
que les Occidentaux croient en ces
choses que forcément celles-ci de-
viennent pertinentes. Et sur cette
base, beaucoup de politiques et bu-
sinessmen tentent de reconstruire
artificiellement la dramaturgie de
leur destin. Et cette année, profilée
comme année de l’élection présiden-
tielle au Cameroun, n’échappe pas à
cette logique».

Ruée des politiciens
et entrepreneurs

2018 fait fleurir le marché
des horoscopes

TENDANCE

Jean-René Meva’a Amougou 

Selon des spécialistes, chaque année étiquetée
«électorale» fait courir des politiques et des
entrepreneurs vers les «rayons zodiaques» des
librairies.

C’est le nombre de morts en-
registré dans un accident de
la circulation au lieu-dit  Fa-

laise de Dschang (département de
la Menoua, région de l’Ouest) dans
la soirée du 13 janvier 2018. Les
décédés étaient les passagers d’un
bus de 70 places. L’accident a par
ailleurs fait au moins 27 blessés
actuellement hospitalisés. Parmi
les cinq personnes sorties indemnes
de cet accident, il y a les deux
membres de l’équipage (le conduc-
teur et son assistant).
Selon la CRTV, les premières en-
quêtes ont établi que le chauffeur
du bus aurait perdu le contrôle du
véhicule qui a fini sa course dans
un ravin, stoppé par un arbre. A
en croire la radio publique natio-
nale, le gros porteur était clandestin
puisque ne disposant d’aucune
plaque immatriculation. Il avait
pour destination Douala.

L’HOMME 

LE CHIFFRE
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L’AGENDA

16 JANVIER 
Arrivée à Yaoundé de la pre-

mière mission d’inspection de
la Confédération africaine de foot-
ball (CAF) conduite par le cabinet
allemand Roland Berger. Sous ré-
serve du programme détaillé de
ladite mission, tout laisse croire
que la délégation  qui séjournera
au Cameroun jusqu’au 23 janvier
prochain, procédera à l’évaluation
des préparatifs de la CAN 2019,
notamment sur le plan des infra-
structures (stades, hôtels et télé-
communications) et de la sécurité.

PR GOTTLIEB
LOBE MONEKOSSO 

De lui,
des di-
zaines

de généra-
tions de mé-
decins s’en
s o u v i e n -
dront. Dé-

cédé à Douala
le 19 novembre

2017 à l’âge de 84
ans, il a été inhumé le 13 janvier
dernier à Dibombari (Littoral). Dans
la série des hommages rendus à ce
scientifique émérite, figure celui du
Pr Jacques FameNdongo. Pour le
ministre de l’Enseignement supé-
rieur, le disparu «était à lui seul une
encyclopédie vivante au plan scientifique.
Vu la fertilité de sa science et sa dimension
internationale, il méritait le Prix Nobel».
Pour le Pr Lazare Kaptué, promoteur
de l’université des Montagnes, c’est
à cet homme que l’on doit la création
de l’ex- Cuss (Centre  universitaire
des sciences de la santé) devenu Fa-
culté de médecine  et des sciences
biomédicales de Yaoundé. Avec feu
le Pr René Essomba, il s’est entouré
une collaboration internationale pour
fonder cette  institution. Dans sa ful-
gurante trajectoire, le Pr Gottlieb
Lobe Monekosso a été directeur ré-
gional de l’OMS Afrique et ministre
de la Santé publique du Cameroun.
Il était également le directeur de pu-
blication de « Cam Santé News »,
un journal traitant uniquement des
questions de santé au Cameroun et
en Afrique. 
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Crise centrafricaine : les chiffres
de la  Minusca en 2017

Le rapport des actions
de la Mission multina-
tionale intégrée des

Nations unies pour la stabi-
lisation en République Cen-
trafricaine (Minusca) pour
2017 est disponible. Il a été
présenté à la presse le 03 jan-
vier dernier par la porte-pa-
role par intérim de la Mi-
nusca. De ce document, l’on
apprend que la situation en
RCA en 2017 est demeurée
préoccupante du fait des af-
frontements fréquents entre
groupes armés rivaux, l’ap-
parition de plusieurs
groupes d’autodéfense et
des attaques ciblées contre
la population civile. Les vio-
lations plus graves ont été
enregistrées à Bangassou,
Alindao, Bria, Niem, Pom-
bolo, Kembe et Zemio. La
Mission a enregistré 2 710
incidents de violations et
abus des droits de l’homme
et de violations du droit in-
ternational humanitaire de
janvier à décembre 2017, af-
fectant 4 412 victimes. Les

groupes armés ont été res-
ponsables pour 1 714 inci-
dents tandis que les agents
étatiques ont été responsa-
bles pour 966 cas, notam-
ment des détentions arbi-
traires.

Entre août et décembre
2017, le projet pilote DDR
(désarmement-démobilisa-
tion) a enregistré 439 com-
battants.  Les opérations de
pré-DDR ont pris fin avec 4
324 combattants enregistrés
(3 587 hommes et 737
femmes). La porte-parole
par intérim de la Minusca
précise par ailleurs que sur
les 14 groupes armés,  seuls
deux groupes (FPRC et le
RJ/Sayo) n’ont pas fourni
leur liste. 
Pour ce qui concerne le volet
intégration dans les Forces
armées Centrafricaines, 100
combattants sont actuelle-

ment en formation au Camp
Kassaï. 
A propos des affaires péni-
tentiaires, la Minusca a aidé
les autorités pénitentiaires à
élaborer la stratégie de réin-
tégration sociale des prison-
niers ainsi que la politique
nationale d'assurance-mala-
die pour les détenus. Au to-
tal, 23 projets de réhabilita-
tion d'infrastructures sont
achevés en vue de moderni-
ser les installations de sécu-
rité et améliorer les condi-
tions de vie des prisonniers
dans 11 prisons pour un
montant de 631 528 dollars
américains. Ils ont été réali-
sés dans le cadre des projets
à impact rapide et 254 460
dollars américains de fonds
programmatiques sont dis-
ponibles, a déclaré la porte-
parole par intérim.

Source : Minusca

La Carte Rose Cémac en évaluation  

Cinq jours pour évaluer
la Carte Rose Cémac
et l’intégration sous-

régionale. C’est l’objectif visé
par la 21ème session ordi-
naire des bureaux de la Carte
Rose Cemac qui s’ouvre ce
lundi 15 janvier 2018 à
Douala. Cette session rota-
tive se déroule toujours au
mois de janvier, pour arrêter
un plan d’action et un bud-
get y correspondant pour
l’année en cours. « C’est une
session purement budgétaire »,
confirme Pierre Didier
N’goumou, secrétaire per-
manent du Bureau national
de la Carte Rose Cemac au
Cameroun. 
Les travaux de Douala s’ap-
puieront sur les vœux de la
conférence des chefs d’Etat

de la sous-région lors de la
création de ladite carte, dont
le rôle est de « permettre à tout
automobiliste se rendant dans
un autre pays membre de la Ce-
mac, d’être convenablement as-
suré contre les risques de res-
ponsabilité civile qu’il encourt
du fait des dommages qu’il peut
causer aux tiers, en raison des
accidents de circulation suscep-
tibles de survenir dans le pays
de destination». 
Explicitement, elle assure
son titulaire et lui permet de
circuler librement dans tous
les Etats membres de la zone.
En d’autres mots, c’est un do-
cument probatoire suffisant
qui confère à son détenteur
des garanties au moins équi-
valentes à celles exigées dans
le pays de survenance du si-

nistre. En somme, la Carte
Rose Cemac rend effective la
volonté d’intégration expri-
mée dans le préambule de
l’accord du 1er juillet 1996 à
savoir : « encourager et renfor-
cer le développement des
échanges commerciaux et tou-
ristiques et de résoudre les pro-
blèmes posés par l’accroissement
du trafic routier international,
notamment en matière d’indem-
nisation des victimes de la cir-
culation ». Le rendez-vous de
Douala permettra  donc
d’évaluer l’efficacité et  l’effi-
cience de la structure et de
trouver des solutions aux
problèmes rencontrés par
chaque bureau national. 

Alain Biyong (Stagiaire)

SUPPLEMENT AFRIQUE CENTRALE/ MAIN COURANTE  
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Bourse: le régulateur
camerounais prépare la fusion

La 88ème session ordinaire
du collège de la Commis-
sion des marchés financiers

(CMF) s’est tenue le 05 janvier
2018 au siège de l’organisme à
Douala au Cameroun. Elle était
présidée par Jean-Claude
Ngbwa, président dudit collège.
Au cours de cette session, le bud-
get pour l’exercice 2018 de la
CMF a été voté. Il s’équilibre en
recettes et en dépenses à un peu
plus de 1,54 milliard de francs
CFA. 
Selon le régulateur camerounais,
ce budget tient compte de  «la

participation aux différentes ac-
tivités devant aboutir au rappro-
chement des deux marchés finan-
ciers régional et national ».
Réunis en session extraordinaire
le 31 octobre en N’djamena, les
chefs d’Etat de la Cemac ont fixé
le siège du régulateur du marché
régional à Libreville, celui de la
bourse régionale à Douala et le
dépositaire central auprès de la
Beac. 
Selon les experts, cette décision
implique la fusion entre les deux
régulateurs jusqu’ici en activité
dans la sous-région, à savoir la

Commission de surveillance du
marché financier de l’Afrique
centrale (Cosumaf) et la CMF.
L’objectif est de n’en former
qu’un seul qui devrait avoir, se-
lon la volonté des chefs d’Etat,
pour siège Libreville. Un chantier
délicat que le Camerounais Jean-
Claude Ngbwa va mener en col-
laboration avec le Tchadien Na-
goum Yamassoum récemment
porté à la tête de la Cosumaf.

AO

MARCHÉS FINANCIERS

Le cyclisme dans la diplomatie
de l’intégration

Compétition de souve-
raineté de la Répu-
blique gabonaise, la

Tropical Amissa Bongo dé-
marre ce lundi 15 janvier
2018 à Kango,  une ville si-
tuée à 95 kilomètres de Li-
breville. La ville d’Ambam
dans l’Extrême-sud du Ca-
meroun aura l’honneur de
d’accueillir l’arrivée de la
cinquième étape. Le Fran-
çais Yohann Gene, record-
man des participations, aura
à cœur de battre son com-
patriote Antony Charteau (3
victoires finales).  Il sera la
grande attraction de cette
édition avec 2 victoires fi-
nales, 7 victoires d’étapes, 6
jours en maillot jaune de lea-
der, 5 fois dans le top dix du
classement final. Il va deve-
nir le seul coureur du pelo-
ton à avoir le plus participé
à la Tropicale (11 fois). 

Long de 141 km, le trajet
Oyem-Ambam (dans le dé-
partement du Woleu-Ntem)
présente un profil varié avec
des plats, faux-plats mon-
tant et descendants. La
plaine qui sépare Bitam (au
Gabon) et Ambam (au Ca-
meroun) est un paysage péri
- forestier. A partir de la pla-
teforme frontalière entre le
Cameroun et le Gabon, le
public camerounais pourra
voir les premiers coureurs
qui dévalent la descente
d’Eboro, dernière localité
gabonaise avant le pont sur
le Ntem. D’Eking dernier
village camerounais à la
zone des trois frontières
(Cameroun-Gabon-Guinée
Equatoriale), c’est une végé-
tation pittoresque constituée
de la savane péri-forestière.
Jusqu’à l’arrivée à Ambam,
c’est le plat qui fera l’affaire

des rouleurs. Dès la traver-
sée d’Abang-Minko’o avec
son marché frontalier, les
équipes de cyclistes vont at-
taquer la plaine. Mais, elles
devront faire attention avec
la petite montée avant la
place des fêtes d’Ambam,
qui pourra faire mal aux
coureurs car c’est une arri-
vée au sommet, dit-on dans
le jargon. 
Le 13ème  Tour cycliste, Tro-
picale Amissa Bongo, c’est
sept étapes  du 15 au 21 jan-
vier prochain pour 1 091 km
avec six équipes profession-
nelles et cinq sélections afri-
caines dont le Cameroun. La
dernière étape de la Tropi-
cale Amissa Bongo à Am-
bam remonte à 2016.

Augustin Tacham
(Stagiaire)

THERMOMÈTRE

Espoirs
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Réunie en session
extraordinaire à N’djamena
(Tchad), la Conférence des
chefs d'Etat de la
Communauté économique et
monétaire de l'Afrique
centrale (Cemac) a décidé, le
31 octobre 2017, de
concrétiser les conclusions de
la 13ème session ordinaire
des chefs d’Etat et de
gouvernement membres de cet
espace communautaire, tenue
en Guinée équatoriale, le 17
février 2017.  De nouveaux
hommes ont pu être placés à
la tête des diverses
institutions. Conformément
aux dispositions validées en
juillet 2012 à Brazzaville
(Congo), le rééquilibrage a été
opéré.  Tous les pays ont été
servis. 
A la Commission de la
Cemac, la page du Congolais
Pierre Moussa est désormais
tournée. Le Gabonais Daniel
Ona Ondo, son successeur, a
pris les rênes de la présidence.
A ce nouveau poste, l’ancien
Premier ministre gabonais
peut compter sur une vice-
présidente (la Tchadienne
Fatima Haram Acyl) et
quatre commissaires (le
Camerounais Shey Jones
Yembe, le Centrafricain
Clément Belibanga, le
Congolais Michel Niama et
l’Equato-guinéen José
Antonio Edjang Ntutumu
Avomo). 
De l’avis des observateurs,
cette équipe est outillée pour
faire face à certains dossiers
prioritaires. Parmi ceux-ci,
l’on retrouve en bonne place
la mise en œuvre des
décisions concernant la libre
circulation dans l’espace
communautaire, le
financement de la
Commission avec
l'implémentation effective de
la Taxe communautaire
d'intégration (TCI). 
Reste que, à un niveau ou à
un autre, le parcours et le
profil de ces nouveaux
hommes restent plus ou
moins mal connus. Pour
éclairer ses lecteurs,
Intégration propose une
galerie de portraits du
gouvernement actuel de la
Commission de la Cemac.

Un dossier réalisé par
Didier Ndengue

DANIEL ONA ONDO, « LE PROF » PREND LA
COMMISSION

Depuis des années, il fait partie de cette
poignée d'économistes respectés dans

la sous-région pour la qualité de son ex-
pertise, la clarté de ses arguments, sa
facilité à vulgariser les sujets les plus
compliqués… «Tout pour justifier son
titre d’agrégé», peut-on lire dans les co-
lonnes de l’Union, quotidien proche
du pouvoir gabonais. Agé de 72 ans,
«le Prof» (tel que l’appellent ses an-
ciens étudiants et collaborateurs) est
un intellectuel de haut vol. La plupart
de ses idées et théories sont passées
dans la littérature après avoir été re-
découvertes par d’autres. C’est bien «un

savant méconnu»  qui s’installe à la tête
de la Commission de la Cemac.

Rompu à la haute administration, l’écono-
miste a occupé  de hautes fonctions dans son

pays. Après avoir été plusieurs fois ministre, il devient vice-président de
l’Assemblée nationale en 2007. Il y reste jusqu’à sa nomination en janvier
2014 au prestigieux poste de Premier ministre, chef du gouvernement.
L’universitaire est marié et père de 9 enfants.

FATIMA HARAM ACYL, LE BINÔME DU
PRÉSIDENT
Entre 2012 et 2017, la Tchadienne a travaillé

à l’Union africaine comme Commissaire
en charge du Commerce et de l’Industrie.

En cette qualité, elle participe à la
construction de la Zone de libre-
échange continental (ZLC) qui prend
progressivement corps.  L’actuelle
vice-présidente de la Commission de
la Cemac maîtrise très bien les chan-
tiers d’intégration sur le continent.
Cette expérience devrait lui être utile
dans ses nouvelles fonctions.
Elle est présentée comme «une femme
d’action, dévouée au travail bien fait». Fa-
tima Haram Acyl a  une parfaite maî-

trise du français, de l’anglais et de
l’arabe. Ces qualités sont le fruit de ses

longues années de travail au sein de plu-
sieurs organisations à travers le monde (Union

Africaine, Price Waterhouse Coopers Commission du
Bassin du Lac Tchad, Banque agricole et commerciale du Tchad notam-
ment).
Fatima Haram Acyl est titulaire d’un MBA en Finance à l’université Xavier
de Cincinnati (Etats-Unis) et d’une maîtrise en Administration des Affaires
(Option Recherche Opérationnelle de l’Université de Moncton au Ca-
nada).

SHEY JONES YEMBE, L’HOMME DES
GRANDS CHANTIERS COMMUNAUTAIRES  

Les infrastructures, voilà un domaine que
cet originaire du Donga Mantung (région
du Nord-Ouest du Cameroun)  maîtrise

au regard de ses nombreuses expé-
riences acquises sur le terrain. Ingé-
nieur de conception en génie civil et
ingénieur des travaux publics (spécia-
lité construction hydraulique), l’an-
cien étudiant de l’université d’Essen
(Allemagne) est un habitué de grands
défis. Il l’a démontré, apprend-on,
lorsqu’il officiait comme secrétaire
d’Etat au ministère des Travaux pu-
blics et du transport et  à la direction
générale des grands travaux à la Prési-

dence de la République du Cameroun. 
Numériquement, cet ancien élève du Pres-

byterian PrimarySchool Nkambe, remplace
Paul Tasong. Président du Conseil d’adminis-

tration du Port autonome de Douala (PAD) depuis mars 2012,  Shey Jones
Yembe (né le 30 novembre 1960) devra par exemple travailler à la mise en
oeuvre du schéma directeur énergétique adopté en octobre 2017 à Douala
par le comité ad hoc des ministres en charge de l’énergie des pays de la
sous-région.

CLÉMENT BELIBANGA, UN ARGENTIER QUI
SE MÉFIE DU FRANC CFA
Le Centrafricain est le nouveau commis-

saire en charge du département des po-
litiques économiques, monétaires et fi-
nancières (DPEMF) de la Cemac. Il est
notamment réputé critique vis-à-vis du
franc CFA. L’économiste estime par
exemple que «ce système de change fixe
les prix mais n’équilibre pas le système
économique; expose les pays membres aux
chocs extérieurs sans possibilité d’utiliser
la politique d’ajustement  du taux de
change; à la détérioration des termes de
l’échange».  

Clément Belibanga est  titulaire d’un
Doctorat en Sciences économiques ob-

tenu en 1986 à l’université des Sciences
sociales à Toulouse en France option mon-

naie, banque et finance. Il renforce cette spécialité
en 2003 par une formation continue qui l’a conduit à l’obtention d’un
DESS/certificat d’aptitude à l’Administration des entreprises. Au titre d’ex-
périence professionnelle, il a occupé plusieurs postes au sein de l’université
de Bangui. On se souvient aussi, qu’entre févier 1997 et janvier 1998, il a
fait un bref passage dans le gouvernement d’Unité nationale, en qualité
de ministre du Logement, de l’Urbanisme et de la construction.  

MICHEL NIAMA, LE FACILITATEUR DU
MARCHÉ COMMUN 

Le Congolais entre par la grande porte au
sein de la prestigieuse institution com-
munautaire. Il est nommé par décision n°

32 de la Conférence des chefs d’Etat,
comme commissaire en charge du dé-
partement du marché commun
(DMC). Titulaire d’un Doctorat en
sciences économiques et commer-
ciales et d’un certificat de perfection-
nement en discipline bancaire, l’uni-
versitaire devra faire preuve
d’innovation pour consolider le mar-
ché commun. 
Au moment où il prend les règnes de

ce département, la Cemac est la seule
région du continent africain où le taux

d’échange commercial demeure très faible.
A peine 5% seulement de commerce intra-ré-

gional. L’ancien attaché économique à la présidence
de la République du Congo est né le 25 août 1958 à Matéla-Loudima
(Congo-Brazzaville). Père de 5 enfants, il a également été le conseiller éco-
nomique et financier du ministère de l’Economie, des Finances et du Plan,
et directeur général de l’Economie de son pays. 

JOSÉ ANTONIO EDJANG NTUTUMU
AVOMO, MONSIEUR ÉDUCATION ET BONNE

GOUVERNANCE
Il est jeune. Il a connait le processus d’intégra-

tion sous – régional. L’Equato-guinéen a le
profil de l’emploi. Le nouveau commis-

saire en charge du département de
l’Education, de la Recherche et du Dé-
veloppement social, chargé des droits
de l’homme et de la bonne gouver-
nance (DERDSDHBG) force l’admira-
tion de ses collègues. 
Né le 14 novembre 1981 à Bileosi-
Obuk (Guinée Equatoriale), il est, en-
tre autres, titulaire d’un diplôme su-
périeur en finances, comptabilité et
fiscalité et d’un parchemin en gestion,

banque et finances obtenu à l’institut
des Hautes Etudes bancaires et finan-

cières d’Oujda (Maroc). Après un passage
à la Société générale de banques en Guinée

Equatoriale (SGBGE) et à l’université de Guinée
Equatoriale, il est désigné expert national au ministère de l’Intégration.
Cette casquette lui permet de participer aux différentes réunions statutaires
de la Cemac, de la Ceeac et de la Commission du Golfe de Guinée. 
Avant sa nomination, il était depuis 2012, directeur général de l’intégration
régionale au sein du département de l’intégration régionale et en même
temps commissaire suppléant représentant la République de Guinée Equa-
toriale au sein de la Commission de surveillance du marché financier de
l’Afrique centrale (Cosumaf).

Les six qui tiennent le gouvernail
de la Commission

CEMAC
A l’issue du dernier sommet extraordinaire
des chefs de l’Etat tenue en N’djamena le 31
octobre 2017, un nouveau le gouvernement
de la communauté a été mis en place.  Qui
est qui dans ce gouvernement ? 
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Daniel Ona Ondo et ses
collaborateurs ont du
pain sur la planche. La

nouvelle équipe managériale
de la Commission de la Cemac,
après avoir prêté serment le 02
novembre 2017 à Ndjamena, est
déjà au front. Quelques jours
seulement après la cérémonie
de prise de fonction présidée
par le président tchadien, Idriss
Deby Itno, le nouveau patron
de la Commission de la Cemac
s’est rendu à Douala, pour as-
sister à une réunion portant sur
la protection du consommateur
de la sous-région Afrique cen-
trale, les 21 et 22 novembre
2017. «C’est un défi que nous de-
vons relever», a lancé Daniel Ona
Ondo face à la presse. Cela est
d’autant plus urgent que les
chefs d’Etat ont sommé la Com-
mission de la Cemac d’examiner
les modalités de relance de la
consommation et d’élaborer un
répertoire des produits dispo-
nibles dans la zone.   

S’il ne s’agissait que d’un baptême
de feu, le catalogue des théma-
tiques sur lesquelles Daniel Ona
Ondo et ses collaborateurs devront
travailler est fourni. Sur leur table
en effet il y a le Programme de ré-
formes économiques et financières
(Pref - Cemac). Mis en œuvre avec
l’appui du Fonds monétaire inter-
nationale, il doit permettre en cinq
ans (2016-2019), non seulement de
sortir la zone Cémac de la crise
économique, mais également de
diversifier son économie pour évi-
ter de faire face aux difficultés si-
milaires à l’avenir. Le Pref - Cemac

côtoie le Programme économique
régional (Per), dont la deuxième
phase (2016-2020) vise également
la diversification économique de
la sous-région. 
«C’est l’une des priorités de notre
mandat», a déclaré le président de
la Commission le 09 janvier 2018
au siège de l’institution à Bangui.
C’était à l’occasion de l'examen du
budget de la Commission pour
l'exercice 2018. La Vice-présidente
la Commission, en charge de ce
dossier, a décliné les grandes
lignes qui ont dicté l'élaboration
de celui-ci. Notamment, la situa-
tion économique de la sous-région
marquée par la crise pétrolière, les
priorités contenues dans la feuille
de route et les projets majeurs du
Per.
Dans le domaine des infrastruc-
tures, les chefs d’Etat ont adopté
la politique énergétique de
l’Afrique centrale à l’horizon 2035.
Celle-ci, étudiée par l’ancienne
équipe de la Commission, couvre
l’espace CEEAC, et vise  à doter la
sous-région d’infrastructures éner-
gétiques fiables, efficaces et capa-
bles d’assurer son intégration phy-
sique. La politique

communautaire des transports à
l’horizon 2035 compte aussi parmi
les préoccupations. Son but est
d’«assurer la fluidité des échanges de
biens et la mobilité des personnes entre
les pays d’Afrique centrale, par une
politique des transports portant sur
tous les modes et toutes les compo-
santes du système de transport pour
le développement économique et social
durable de la région». Sur ce dernier
point, il a été décidé de la mise en
place d’un comité ad hoc des mi-
nistres en charge des Transports,
afin d’examiner les modalités de
soutien aux compagnies aériennes
nationales de la sous-région. 
L’institution communautaire est
également attendue dans le do-
maine sécuritaire. Sur ce volet sen-
sible, les chefs d’Etat ont instruit
la Commission de prendre toutes
les dispositions pour la création
des postes sécurisés aux frontières,
«afin de réserver le bénéfice exclusif
de la libre circulation aux ressortis-
sants de la communauté», précise le
communiqué final des travaux de
N’djamena. Toujours à propos de
la libre circulation, il a été de-
mandé aux Etats qui ne produisent
pas encore les passeports Cemac,

de le faire dans des meilleurs dé-
lais. Autre dossier issu du dernier
sommet extraordinaire de N’dja-
mena, c’est l’intégration des deux
bourses actuellement en activité
dans la sous-région. Toujours sur
le plan institutionnel, le nouveau
gouvernement devrait aussi accé-
lérer le processus de rationalisa-
tion des Communautés écono-
miques régionales d’Afrique
centrale. La dernière session mi-
nistérielle du Comité de pilotage
(Copil) de la rationalisation des
CER en Afrique centrale s’est tenue
en novembre dernier à Yaoundé.
La mise en œuvre des mesures de
rationalisation reste un défi ma-
jeur. 

Il n’y a pas que les chefs d’Etat qui
attendent beaucoup de la nouvelle
équipe de la Commission de la Ce-
mac. Les citoyens de la sous - ré-
gion ont aussi leur mot à dire.
Serge Aimé Bikoi, sociologue ca-
merounais, est de ceux qui espè-
rent que l’arrivée d’un nouveau di-
rigeant à la tête de la commission
de la Cemac viendra éradiquer les
nombreux conflits au sein de la
sous - région. «Il est question au-
jourd’hui de pouvoir aplanir un en-
semble de divergences, qui sont géné-
ralement créés par certains dirigeants
africains». A l’en croire, ce sont ces
velléités individualistes qui font
en sorte qu’il y ait un manque
d’harmonie entre les populations
de la région. «C’est la raison pour
laquelle on peut davantage noter que
certains ressortissants camerounais
ont des difficultés à se frayer un che-
min, que ce soit en Guinée Equato-
riale, en RCA ou même dans les autres
Etats de la sous-région», regrette le
sociologue.

La Commission de la Cemac
est l’organe exécutif de la

Communauté. Née de la recon-
figuration de l’ancien Secrétariat

Exécutif, elle est composée au
sommet de six Commissaires dé-
signés chacun par un État. L’un
des Commissaires exerce la pré-

sidence de la Commission, l’un
en assure la vice-présidence et
les quatre autres tiennent chacun
la conduite d’un Département.
Les fonctionnaires de la Com-
mission sont repartis entre les di-
rections techniques relevant du
cabinet de la présidence et les
quatre départements œuvrant
chacun en ce qui le concerne
pour assurer la mission de coor-
dination de la Commission :
- Le Département du Marché
Commun ;
- Le Département des Infrastruc-
tures et du Développement Du-
rable ;
- Le Département des Politiques
Économiques, Monétaires et Fi-
nancières ;
- Le Département de l’Education,
de la Recherche et du Dévelop-
pement Social, chargé des droits
de l’Homme et de la Bonne Gou-
vernance.

A cette architecture, s’ajoutent
les Représentations de la Com-
mission au sein de chaque pays
membre gérées par une équipe
d’environ six personnes.
De manière générale, la princi-
pale mission assignée à la Cémac
est de développer un espace in-
tégré et d’y promouvoir un dé-
veloppement harmonieux. Pour
y parvenir, la Cémac se fixe des
objectifs, notamment :
- parvenir à la libre circulation
des personnes, des biens et des
services afin de créer un vérita-
ble marché commun ;
- assurer une gestion stable de la
monnaie commune ;
- sécuriser l'environnement des
activités économiques et des af-
faires ;
- harmoniser les politiques sec-
torielles nationales pour une in-
tégration toujours plus renfor-
cée.

La nouvelle équipe dirigeante de l’institution communautaire
doit, entre autres, poursuivre la sécurisation des frontières et
la mise en œuvre du programme de réformes économiques et
financières avec le FMI, assurer la protection des
consommateurs et la matérialisation des programmes
communautaires des transports et énergétiques.

Les chantiers du nouveau
gouvernement 

DN FEUILLE DE ROUTE

Ils sont précisés dans le Traité de la Cémac, qui constitue
la matrice des textes de référence de la Commission.

Rôle et missions statutaires
de la Commission de la Cémac

Le palais de la Cemac à Bangui.

Cemac des peuples

Continuité 

S’agissant de la feuille de route, on
peut relever entre autres :

-La relocalisation effective de la Com-
mission de la CEMAC à Bangui ;
-La mise en œuvre effective de la libre
circulation des personnes dans l’inté-
gralité de l’espace communautaire, en
veillant à l’application pleine et entière
de l’Acte Additionnel du 25 juin 2013
y relatif ; 
-Le suivi de la mise en œuvre du Pro-
gramme Economique Régional (PER); 
-La finalisation de la relecture du Pro-
gramme Économique Régional (PER);
-La mise en œuvre de l’Acte Addition-
nel relatif au recouvrement intégral de
la TCI ;
-Le suivi des négociations avec l’Union

Européenne, éventuellement de
concert avec l’Union Africaine (UA),
pour un Accord de Partenariat Écono-
mique (APE) à configuration régionale
;
- La mise en application du nouveau
Code Douanier révisé ;
- L’adoption de la Politique Commune
de Transport et du Schéma Directeur
des Infrastructures Routières et Ferro-
viaires en zone CEMAC ;
- L’adoption de la Politique énergé-
tique et du Schéma Directeur pour la
production et le transport de l’électri-
cité en zone CEMAC ;
- Le renforcement de la gouvernance
des Institutions, Organes, Institutions
spécialisées et Agence

FEUILLE DE ROUTE DE L’ÉQUIPE
ONA ONDO
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Le budget 2018 est désormais
exécutoire. Cinq grandes
priorités apparaissent pour

le Cameroun : continuer les efforts
de redressement afin d’équilibrer
les agrégats macroéconomiques
(programme avec le FMI), pour-
suivre son programme de déve-
loppement avec l’exécution des
grands projets et l’accélération de
la décentralisation, améliorer son
image en tirant avantage de l’or-
ganisation de la CAN 2019, orga-
niser les élections prévues et as-
surer la sécurité intérieure et aux
frontières. La question qui s’impose
alors est de savoir avec quel mode
de gouvernance ces résultats seront
atteints.

TIRER LES LEÇONSDES
ÉCHECSANTÉRIEURS
Il n’est ni impertinent ni honteux
de tirer les leçons des échecs anté-
rieurs. En effet, il est difficile de
comprendre pourquoi les outils
tant vantés dans d’autres environ-
nements pour leurs vertus peinent
à produire les mêmes résultats au
Cameroun. Est-ce parce que les
outils de gestion importés notam-
ment d’Europe et des USA ne sont
pas viables ou sont peu adaptés à
notre contexte ? Qu’est ce qui nous
rassure que les grands projets
structurants de cette génération ne
subiront pas le même sort que les
autres projets ? Quelles précau-
tions devons-nous prendre pour
que l’année 2018 soit différente ? 
Si la question peut paraitre simple,
sa réponse n’est pas évidente. Elle
mérite une analyse approfondie
qui dépasse les anecdotes souvent
entretenues par divers acteurs ou
des réponses superficielles rela-
tives à la culture camerounaise ou
à son contexte souvent qualifié de
spécifique. Ce questionnement est
d’ailleurs au cœur des préoccupa-
tions actuelles en management.
Un article a été publié en 2017
dans la revue française de gestion
sur l’analyse comparative  inter-
nationale de la qualité de la gou-
vernance des entreprises. Son ob-
jectif était de savoir des trois
modes de gouvernance identifiés
(anglo-saxon, européen continen-
tal et asiatique) lequel pouvait être
considéré comme meilleur au re-
gard des scores de l’agence de no-
tation sociétale Vigéo. Il ressort de
cette étude réalisée auprès de 434
entreprises pendant la période
2010-2014 que les entreprises an-
glo-saxonnes détenaient les scores
les plus élevées concluant sur la
supériorité de ce mode de gouver-
nance.

Plusieurs arguments sont utilisés
pour expliquer la supériorité du
mode de gouvernance du modèle
anglosaxon : le contrôle des diri-
geants par les marchés financiers
(la force régulatrice étant ici le
marché financier) ; par conséquent
la nature patrimoniale et familiale
des entreprises entrainerait une
faible performance. Par comparai-
son au contexte camerounais, on
comprendrait pourquoi les entre-
prises publiques non exposées à
la concurrence, disposant d’action-
naires non propriétaires sont très
peu performantes. L’une des rai-
sons de ce constat est la défaillance
de l’autorité réglementaire, la
proximité que les hauts fonction-
naires entretiennent avec le minis-
tère des Finances qui biaise l’ob-
jectivité dans le choix budgétaires.
Il faut ajouter la forte influence des
services de la présidence et du Pre-
mier ministre dont les missions
souveraines sont convoquées par
leurs représentants comme argu-
ments pour échapper à la rationa-
lité budgétaire pourtant retenue
pour les arbitrages. 

USAGE PEU
EFFICACED’UNMODE
DEGOUVERNANCE
HYBRIDE
Le fonctionnement de l’adminis-
tration publique laisse apparaitre
une hybridation des modes de
gouvernance. Cette hybridation
n’est pas sans conséquence sur le
contrôle des dirigeants, la rationa-
lité dans l’allocation des ressources
et la gestion des ressources hu-
maines. A l’analyse, elle consacre
une cohabitation conflictuelle en-
tre la gouvernance empruntée au
modèle anglo saxon (budget pro-
gramme alors reconnu pour ses
vertus) et le modèle patrimonial
plus proche du modèle asiatique.
Le modèle de gouvernance asia-
tique est caractérisé par une faible
indépendance des conseils d’ad-
ministration, une faible impor-
tance accordée à la fonction d’au-
dit et au contrôle des dirigeants. 
Il est vrai que ce n’est pas la nature
hybride qu’il faut blâmer mais da-
vantage l’incohérence des outils
de gestion mobilisés dans ce
contexte. Il est en effet contrepro-
ductif de « faire semblant » d’ap-
pliquer les outils du modèle de ra-
tionalisation des choix budgétaires
alors que l’on sait que cette déci-
sion est neutralisée par une autre
pratique de nature patrimoniale
qui anéantit l’effet recherché par

l’outil de rationalisation. Il
convient alors, à défaut d’ « inven-
ter » des outils de gestion qui cor-
respondent à cette hybridation
(qui combine les éléments em-
pruntés des deux modèles), de pri-
vilégier un mode de gouvernance
(anglosaxon ou patrimonial de
type asiatique) avec une cohérence
dans l’usage des outils.
Si c’est l’hybridation qui est privi-
légiée comme c’est le cas dans les
discours et les actons des déci-
deurs publics, il convient alors de
questionner la nature de cette co-
habitation en terme d’ampleur, de
complémentarité et de cohérence.
Rappelons en effet qu’en 2011, 94%
d’administrations disposaient
d’un cadre organique. Le cadre or-
ganique, crée et organise les em-
plois des fonctionnaires au sein de
l’administration (attributions et
exigences de chaque emploi et
poste de travail). Le DSCE a prévu
la mise en place des cadres orga-
niques et leur respect en cas de no-
mination (DSCE, p. 100). Malheu-
reusement, les objectifs poursuivis
par la mise en place de ces cadres
organiques seront difficilement at-
teints, car s’il est vrai que les ca-
dres organiques ont été élaborés
dans les délais, leur application
lors des mouvements d’effectifs
reste très mitigée (budget pro-
gramme du MINFOPRA 2014, p.
41). Les critères de nomination ne
sont pas toujours maîtrisés du pu-
blic. 
Et pourtant, l’efficience de la fonc-
tion publique guidée par le budget
de programme vise également la
prise en compte de la compétence
individuelle lors des recrutements
et des nominations.   A cet effet,  Il
existe à ce jour deux modalités de
nomination dans l’administration
publique camerounaise : une dite
discrétionnaire et une par appel à
manifestation d’intérêt (cas des
projets cofinancés Etat-bailleurs
bilatéraux ou multilatéraux).
Quand l’Etat veut la performance
il sait à quelle modalité il fera re-
cours. Notons alors pour le regret-
ter, l’absence de textes instituant
les appels à manifestation pour le
recrutement et la nomination de
certains postes dans l’administra-
tion. Ce qui constitue un réel frein
à l’efficacité de celle-ci. A titre d’il-
lustration, les projets (de coopéra-
tion) de l’administration dont les
postes sont pourvus par appel
d’offre sont plus efficaces que ceux
dont la nomination est discrétion-
naire. Et c’est ce mode de désigna-
tion qui est privilégié, en toute
conscience dans la majorité des
postes. La cohabitation des modes
de gouvernance anglosaxon et
asiatique (patrimonial) laisse ap-
paraitre une prédominance du
modèle patrimonial.

L’URGENCE
D’INVENTER DES
OUTILS DE GESTION
COHÉRENTS À
L’HYBRIDATION
AFFICHÉE
L’efficacité de l’exécution du bud-
get de 2018 est soumise à la néces-
saire mise en cohérence du modèle
de gouvernance et les outils de
gestion qui en découlent. Il nous
semble alors urgent de réinventer

les outils de gestion qui tiennent
compte de cette dualité pour éviter
que les effets positifs de l’un des
modèles soient neutralisés par
l’autre modèle. Nous avons ob-
servé l’émergence de ces outils
dans certains secteurs où l’impé-
ratif des résultats n’est pas une op-
tion mais une exigence. Il s’agit
des secteurs des administrations
financières qui comme les autres
administrations sont régies par
certaines règles découlant du mo-
dèle patrimonial, mais s’impose
des contrats de performance. C’est
le cas également des projets réali-
sés avec les bailleurs de fonds dans
divers secteurs de l’agriculture et
des forêts. Dans ces contextes, les
outils (re) inventés permettent
d’assurer la performance. Les res-
ponsables concernés sont
conscients de la coexistence de
l’hybridation en vigueur et
s’adapte aux exigences de cette
réalité.
Dans d’autres cas, pour corriger
les dysfonctionnements occasion-
nés par l’usage du modèle patri-
monial, le recours aux comités
(souvent perçus comme abusifs)
s’avère nécessaire. La prédomi-
nance du mode de gouvernance
patrimonial impose alors pour
prétendre à une performance mi-
nimale, de mettre en place des co-
mités et commissions dont l’objec-
tif est de servir de «
sapeurs-pompiers » aux secteurs
et projets peu performants. C’est
un choix qui n’est pas sans consé-
quence aussi bien en ce qui
concerne le gaspillage des res-
sources que la confiance nouée à
travers le contrat social conclut
avec la population. Pour repren-
dre une expression connue, vous
entendez souvent dire : « Au Ca-
meroun, quand un problème sur-
vient au lieu de le résoudre ou
sanctionner les coupable, une
commission est créée pour noyer
définitivement la question ». En
fait la question n’est pas « noyée »
mais la commission identifie les
dysfonctionnements et y apporte
des solutions sans pour autant mo-
difié l’ordre établit par les pra-
tiques du modèle patrimoniale.
Il nous semble que c’est cette co-
habitation inefficace, cette super-
position de modèles avec une pré-
dominance du modèle patrimonial
opposer aux objectifs nécessitant
plus de rationalité qui constitue
un véritable frein à la réalisation
des projets. En fait le mode de
gouvernance actuellement en vi-
gueur produit des effets qui se
neutralisent et bloquent le sys-
tème. 
Au regard de ce qui précède, deux
solutions sont envisageables : dé-
cider de la primauté soit du mo-
dèle anglo-saxon ou soit du mo-
dèle patrimonial et retenir les
outils de gestion cohérents qui en
découlent ; inventer des outils
adaptés à l’hybridation des deux
modèles et les appliquer dans tous
les domaines dans l’optique d’ac-
croitre la performance. Il convient
de dire que le choix du modèle hy-
bride va nécessiter plus de cohé-
rence et de discipline et un enga-
gement politique fort pour arbitrer
selon la rationalité économique
(moins politique) au regard du
contexte actuel caractérisé par le
redressement de l’économie et de
la rareté des ressources.

‘’La mauvaise gouvernance menace
les objectifs du budget 2018 ’’

Grâce à ses nombreuses
publications dans les
domaines de
l’entrepreneuriat et de la
PME et de la
gouvernance, le directeur
général adjoint de
l’Institut supérieur de
management public est
depuis la fin de l’année
dernière maitre de
conférences. A la lumière
de cette expérience
accumulée depuis une
vingtaine d’année,
l’enseignante à
l’université de Yaoundé
II-Soa estime que
l’hybridation du modèle
de gouvernance du
Cameroun est la source
des contreperformances
de son administration
publique. Elle explique
comment et pourquoi.

L’efficacité
de l’exécution
du budget de
2018 est sou-
mise à la né-
cessaire mise
en cohérence
du modèle de
gouvernance
et les outils
de gestion qui
en découlent

VIVIANE ONDOUA
BIWOLE

Il est contreproductif de « faire
semblant » d’appliquer les outils
du modèle rationnel des choix
budgétaires alors que l’on sait
que cette décision est
neutralisée par une autre
pratique de nature patrimoniale
qui anéantit l’effet recherché par
l’outil de rationalisation.
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A l’occasion de la rentrée
du Groupement inter
patronal du Cameroun
(Gicam) le 12 janvier
dernier, son président a
fait une sortie articulée
sur trois points : la
situation économique du
pays, le bilan de ses
premiers mois à la tête du
Gicam et sa feuille de
route pour 2018. Sur
chacun de ses aspects,
nous proposons
l’intégralité de sa
communication. 

I) LECTURE
DE LA SITUATION
ÉCONOMIQUE DU
CAMEROUN
Comme il est désormais acté par
tous, l’année 2017 aura été une année
de contre-performance pour notre
économie. Notre croissance a été en
berne, passant de près de 6% en 2015
à 4,6% en 2016 pour se situer finale-
ment à moins de 4% en 2017. A l’évi-
dence, la résilience tant vantée de no-
tre économie a été mise à rude
épreuve par la crise sécuritaire et la
chute drastique des cours du pétrole,
notre toujours principal produit d’ex-
portation.
On peut se féliciter de ce que notre
pays ait mieux résisté que nos voi-
sins de l’Afrique Centrale, mais force
reste de constater que notre situation
aurait été meilleure si les réformes
structurelles tant souhaitées avaient
été implémentées dans les temps et
les formes requises.
Hélas, la situation difficile des fi-
nances publiques et des comptes ex-
térieurs nous a contraints à nous en-
gager dans un nouveau programme
de réformes économiques et finan-
cières avec le FMI. Nous espérons
tous qu’au bout de celui-ci, les résul-
tats escomptés en termes de rétablis-
sement de viabilité budgétaire et ex-
térieure du pays, de promotion de
la croissance et de création d’emplois
seront atteints. Pour cela, il nous
semble impératif d’envisager l’en-
semble des réformes sous un prisme
partenarial afin de préserver la ca-
pacité des entreprises à jouer leur
rôle dans le processus d’émergence.
Il apparaît en effet, à la lecture des
initiatives engagées, que certaines
peuvent s’avérer contre-productives.
Nous aurons sans doute l’occasion
d’y revenir dans la suite.
Au final et au terme de cet exercice
2017, le quotidien des entreprises ne
s’est pas amélioré, loin de là. Il s’est
même détérioré pour un grand nom-
bre d’entre elles. En plus du resser-
rement de la demande ayant induit
des carnets de commande de plus en
plus maigres, les entreprises ont dû
composer avec des délais de paie-
ments qui ne cessent de s’allonger,
l’accumulation des retards de paie-
ment, la multiplication des tracasse-
ries administratives, dans un envi-
ronnement global toujours très
contraignant.

Dans cet environnement morose, les
éclairs ont été si rares qu’il convient
de saluer les quelques-unes qui sont
apparues. Nous voulons évoquer ici
le bénéfice des avantages de la loi
d’avril 2013 sur les incitations à l’in-
vestissements privé, lequel se traduit
par quelques projets industriels vi-
sibles ; l’opérationnalisation de la
plateforme Centrale des Incidents de
Paiements (CIP) – Fichier Bancaire
National des Entreprises (FIBANE)
qui a permis à notre pays de gagner
quelques places sur le classement
Doing business ; le début de la mise
en service de la plateforme du port
en eau profonde de Kribi.
Nous ne saurons passer sous silence
dans cette catégorie, la priorité ac-
cordée par le Président de la Répu-
blique aux difficultés de trésorerie
des entreprises, et particulièrement

des Petites et Moyennes Entreprises
lors de son message à la Nation du
31 décembre 2017. Dans un commu-
niqué presse qui ne vous a sans
doute pas échappé, le Conseil exé-
cutif du Gicam s’est félicité, et à juste
titre, de la prise en compte par le
Chef de l’Etat des doléances du
Groupement en faveur de la dette
des Petites et Moyennes Entreprises
et de leur accès au crédit.
Nous avons affirmé notre disponi-
bilité à contribuer et à soutenir les
actions qui seront menées, nous le
souhaitons, dès les prochaines se-
maines, une gestion transparente de
cette prescription présidentielle. Au
demeurant, nous espérons l’exten-
sion de l’effort gouvernemental aux
crédits de TVA et autres préoccupa-
tions des PME dont leur besoin de
protection.

II) BILAN DES SIX
PREMIERS MOIS DE
L’ÉQUIPE GICAM EN
ACTION
Comme vous le savez, l’équipe Gi-
cam a été portée à la tête du Grou-
pement le 29 juin dernier sur la base
d’un Programme dont la philosophie
d’action est sous-tendue par trois
orientations fondamentales : le Ras-
semblement, la Réconciliation et la
Refondation.
Suivant ce triptyque, nos six pre-
miers mois ont été denses en activi-
tés. C’est ainsi qu’au titre des ren-
contres avec le Gouvernement,
l’équipe du Conseil Exécutif a été re-
çue en audience par le Premier Mi-
nistre, et plusieurs membres du Gou-
vernement dont les Ministres en
charge des Finances, de l’Economie,
du Travail, des PME, de l’Industrie,
du Commerce. Ce fut non seulement
l’occasion de prendre contact, mais
aussi et surtout de rappeler, dans les
domaines respectifs de ces interlo-
cuteurs, les problèmes qui se posent
aux entreprises.
Notre engagement pour la refonda-
tion de notre mouvement patronal a
été matérialisé, au cours de ce semes-
tre, par un réaménagement de nos
Commissions. La volonté ayant
guidé cette démarche est de renfor-
cer leur proactivité, leur efficacité et
leur contribution à la formulation
des prises de position du Groupe-
ment.
Nos actions les plus visibles ont sans
doute été les quatre grands évène-
ments que nous avons organisés et
auxquels plusieurs d’entre vous ont
sans doute pris part. Le premier a
été le tout 1er Forum de la FME tenu
le 24 octobre 2017. Cette rencontre a
abordé trois thématiques spécifiques
relatives aux PME : la protection, la
fiscalité et le financement. Le Forum
a débouché sur des propositions vi-
sant à structurer les efforts du sec-
teur privé et des pouvoirs publics
sur la question du développement
de la PME.
Le second évènement a été le Forum
des acteurs de l’Entreprenariat fémi-
nin. Celui bouclait un programme
de 18 mois conduit avec le concours
du Bureau international du Travail
qui a notamment mobilisé à cet effet
des ressources à hauteur de 350 000
dollars, environ 200 millions de
Francs CFA. Le Forum a pris note de
la formation de 200 femmes entre-
preneures en Gestion des entreprises
et de 100 femmes en Création et dé-
veloppement des entreprises, ainsi

que la mise en place d’un réseau de
formateurs interne au sein du Gi-
cam.
Le troisième évènement concernait
le Forum Gicam – Partenaires au dé-
veloppement ; une première qui vi-
sait à formaliser des contacts
constants avec des institutions qui,
soit développent des programmes de
coopération technique avec le Came-
roun, soit assistent techniquement et
financièrement le Cameroun dans
l’élaboration et la mise en œuvre de
ses politiques économiques.
Le quatrième évènement et non des
moindres est la nuit des pionniers
de l’entreprise au Cameroun. Cette
rencontre, qui couronnait les festivi-
tés marquant le 60ème anniversaire
du Gicam, fut un instant de rassem-
blement et de convivialité pour par-
tager l’idéal de l’entreprise et de l’en-
treprenariat. Nous avons, à cette
occasion, souhaité rendre hommage
à ceux qui, dès les premières heures
du Cameroun indépendant, ont eu
le courage d’oser et d’innover, dans
la foi et la détermination pour
construire l’entreprenariat camerou-
nais. A titre symbolique, 60 d’entre
eux ont été magnifié et nous tenons
encore aujourd’hui à leur témoigner
toute notre admiration.
Concomitamment à ces évènements
très courus et qui ont été abondam-
ment relayés dans la presse, plu-
sieurs internes ont été engagés. Je
voudrais évoquer ici l’Audit institu-
tionnel et organisationnel du Gicam,
la rédaction du Livre Blanc de l’Eco-
nomie Camerounaise, le Groupe de
travail sur la fiscalité. Nous aurons
l’occasion de revenir sur certains de
ces chantiers.

III) PRINCIPALES
ORIENTATIONS DE
L’ACTION DU GICAM
POUR 2018
Dans notre vision de Refondation,
de Réconciliation de Rassemblement
rappelée tantôt, l’action du Gicam en
2018, premier exercice complète de
l’actuelle mandature, l’action restera
guide par une ambition générale ar-
ticulée en trois volets : un Gicam de
services ; un Gicam d’influence ; un
Gicam d’intelligence économique.
Dans le premier Volet « Gicam de
services », notre volonté est de bâtir
une organisation puissante au ser-
vice de ses membres. Aussi, les ac-
tions déjà engagées seront poursui-
vies et conduites à terme. Il sera entre
autres engagé une refondation com-
plète des Services pour renforcer la
fonction d’accompagnement des
membres, particulièrement des
PME/PMI. Notre Business Advisory
Services sera notamment reconfiguré
en un véritable Centre de Dévelop-
pement des Entreprises et sera le
support d’un large éventail de Ser-
vices à Valeur Ajoutée au bénéfice
des PME.
Nous entendons tirer partie des
Conventions déjà signés avec de par-
tenaires prestigieux pour promou-
voir un Label Gicam et faire bénéfi-
cier à ses membres des accès
privilégiés et des facilités d’accom-
pagnement dans les domaines tels
que la formation, le développement
de projets, le règlement des litiges,
etc.
Afin de construire un patronat ca-
merounais uni, plus fort, plus repré-
sentatif et plus puissant, nous enten-
dons résolument consolider, autour

du Gicam, l’interaction avec les fé-
dérations professionnelles spéciali-
sées et poursuivre le rapprochement
entamé avec les autres organisations
du secteur privé et les chambres
consulaires.
Dans le volet «Gicam d’influence »,
nous entendons œuvre à la mise
place d’un patronat véritable force
de proposition pour les pouvoirs pu-
blics et les partenaires au dévelop-
pement. Compte tenu des écueils
rencontrés actuellement dans le dia-
logue avec les pouvoirs publics, nous
entendons, au cours ce premier tri-
mestre 2018, procéder à une revue
en profondeur des conditions du dia-
logue économique et social au Ca-
meroun. Il s’agit pour nous de don-
ner notre vision de ce que doivent
être les structures formelles ou non
du dialogue, le contenu des dia-
logues, les modes opératoires
comme le partage de l’agenda, le
suivi des recommandations et leur
évaluation.

Afin de susciter le changement de
paradigme de la politique écono-
mique au Cameroun pour équilibrer
son centre de gravité entre secteur
public et secteur privé, les initiatives
visant à étoffer notre capacité de plai-
doyer seront progressivement dé-
ployées. La première porte sur la pu-
blication du « livre blanc » de
l’économie camerounaise. Elle sera
complétée par la mise en place d’un
tableau de bord de l’économie came-
rounaise qui nous permettra, sur la
base des données qualitatives et
quantitatives venant des membres,
d’élargir et d’affiner nos analyses.
Dans la même veine, les résultats de
la task force sur la fiscalité seront pu-
bliés au mois d’Avril 2018. Ils pro-
poseront une alternative à notre mo-
dèle fiscal, à tout le moins ils
fourniront des éléments qui feraient
de notre système fiscal un instru-
ment de développement. C’est sur la
base de ces éléments que nous en-
tendons améliorer les relations que
nous entretenons avec les adminis-
trations fiscales et douanières. Nous
avons déjà engagé des échanges
pour que les plateformes déjà insti-
tutionnalisées soient définitivement
activées pour qu’un véritable climat
de convivialité puisse voir le jour en-
tre, d’une part les administrations
fiscales douanières et d’autre part,
les contribuables.
Le troisième volet de notre action
portera sur la construction d’un Gi-
cam d’intelligence économique ;
c'est-à-dire un Gicam de défense et
de promotion de ses intérêts et de
ses actions. En 2018, les chantiers
prioritaires porteront sur la promo-
tion des filières d’excellence et des
champions nationaux, le renforce-
ment de la protection de l’industrie
locale et la lutte contre le commerce
illicite et enfin, la promotion de la
bonne gouvernance et de l’éthique
en affaires. 
Par ailleurs, nous entendons nous
impliquer activement dans la révi-
sion engagée du Code du Travail.
Dans ce chantier comme dans les au-
tres, notre soucis premier restera le
même : aménager les conditions
idoines pour permettre aux entre-
prises de jouer pleinement leur rôle
de créateurs de richesses et d’em-
plois.

‘’La résilience tant vantée de notre économie
a été mise à rude épreuve’’

Les résul-
tats de la task
force sur la
fiscalité se-
ront publiés
au mois
d’Avril 2018.
Ils propose-
ront une al-
ternative à
notre modèle
fiscal

CÉLESTIN TAWAMBA

Situation des entreprises 

Plaidoyer
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«Les communes camerounaises
face aux questions de finance-
ment dans le cadre de la dé-

centralisation». Voilà, le thème
qui a alimenté  en décembre
dernier,  la causerie entre des
magistrats communaux de la ré-
gion de l’Ouest et le directeur
des collectivités territoriales dé-
centralisées (CTD), Etienne
Owono Owono.
Au cours de cette rencontre, les
maires de la région de l’Ouest
ont, sous la houlette du Fonds
spécial d'équipement et d'inter-
vention intercommunale (Fei-
com), répertorié quelques res-
sources alternatives  de
financement des projets desti-
nés à l’amélioration des condi-
tions de vie des populations.
Sur la table des échanges: la
taxe sur la propriété foncière gé-
nérée par les biens immeubles
d’une population très nom-
breuse; le Fonds vert (FV) spé-
cialisé dans la lutte contre les
changements climatiques  (dont
les projets d’investissements,
éventuellement éligibles, béné-
ficieront dans leurs montages
des expertises des responsables
du Riafco et Feicom),  les em-
prunts au Feicom (centimes ad-
ditionnels) et autres dotations
des démembrements de l’Etat
et autres impôts. 
Pour ce qui est des projets d’in-
vestissements financés par le
Feicom, les magistrats munici-
paux sont invités à mettre sur
pied des incubateurs de qualité
pour les projets à maturité. 
«Ce qui impose aux magistrats mu-
nicipaux de capaciter la ressource
humaine municipale pour qu’elle
monte des dossiers bancables» a
déclaré Augustin Nkamleum

Fosso, directeur de l’ingénierie
des projets du développement
local du Feicom. Selon Jean
Aloise Biwole, chef d’agence ré-
gionale Ouest du Feicom, la ma-
turation d’un projet consiste à
lui donner une étude de faisa-
bilité qui intègre un ensemble
d’aspect socioéconomique. «Au-
trement dit, le projet est-il en lien
avec les attentes des populations?
Est-il prioritaire? Après avoir ré-
pondu par exemple à ces préoccu-
pations, l’on développe les études
techniques du projet de façon à
maitriser le coût de sa réalisation.
Et c’est à ce niveau que le Feicom
intervient pour apporter les res-
sources complémentaires au cas où
la commune est à court des finances
nécessaires pour sa réalisation.
C’est donc dire que ce n’est pas
parce qu’un projet de développe-
ment est inscrit dans le plan com-
munal de développement qu’il doit
bénéficier d’un financement du Fei-
com pour sa réalisation», ex-
plique-t-il.

BAGANGTÉ, MODÈLE
DE GESTION DES BOUES
DE VIDANGE
Dans cette ville, le Projet de
construction d’un centre de dé-
potage ou station de traitement
des déchets liquides fécaux des
latrines en intrant agricole, ges-
tion des boues de vidanges
(PGBV) est entré dans sa phase
de concrétisation. 
Selon Célestine Ketcha Courtès,
le chef de l’exécutif communal,
le projet tient la route : les
études de faisabilité, d’avant-
projet sommaire, et les consul-
tations publiques pour l’étude
d’impact environnemental ont
été effectuées. Cette étude a été
validée par le ministère de l’en-
vironnement et de la protection
de la nature. Les études tech-
niques ont été réalisées et le
dossier d’appel d’offre lancé.
«Vous savez que lorsqu’on vidange
les fosses septiques dans notre ré-
gion, très souvent, il y a des diffi-
cultés à gérer les boues. Nous al-
lons dont construire dans la localité

de Noumga, un grand centre ré-
gional de dépotage, c’est-à-dire de
transformation de boues de vi-
danges en composts biologiques
pour permettre d’accompagner
l’agriculture. Il est unique en son
genre en Afrique centrale», dé-
clare-t-elle. La fin des travaux
est prévue en février 2018 ; l’ac-
quisition du camion Hydrocu-
reur est en cours pour une li-
vraison mi-janvier 2018. Les
comptes sont régulièrement ap-
provisionnés par le (Siaap) et
les autres partenaires à concur-
rence de 100 000 euros soit 66
000 000 francs CFA  en fonction
des taux de consommation du
budget. «Actuellement le taux de
réalisation des travaux de construc-
tion du centre est de l’ordre  54%.
Le coût global du projet est de
462.000.000 francs CFA», dit-elle.
Aux dires du chef du Projet, Ho-
noré Tchaewo, Bangangté est
une ville au développement du-
rable et le processus tient sur
plusieurs points. «Nous avons
commencé par la fabrication du
compost à partir des ordures mé-
nagères ; on a prolongé avec la va-
lorisation des urines comme in-
trants agricoles. Le vaste projet de
gestion des boues de vidanges qui
est attendu et qui, d’ici février
2018, connaîtra son opérationna-
lité, permettra aux agriculteurs de
la commune d’avoir une autre com-
posante d’intrant naturel. Ça veut
dire que la commune sera capable
de récupérer les matières fécales des
fosses septiques grâce au camion
hydro cureur pour les transformer
dans un centre de dépotage. Aux
fins d’obtenir un amendant natu-
rel, au même titre que les fientes
de poule et le compost organique
pour fertiliser les sols», dit-il. 

DSCHANG, LEADER
DANS LA GESTION DES DÉCHETS
ORGANIQUES
Là-bas, apprend-on, la
construction des micros cen-
trales électriques pour l’appro-
visionnement des populations
locales en compost et en énergie
électrique fait l’objet d’une
grande attention. Le maire
Beaudelaire Donfack et le Pr
Emile Temgoua, (1er adjoint au
maire de céans et responsable
des services techniques de la
mairie) sont d’avis qu’en 2017,
la gestion des déchets orga-
niques dans le cadre de l’assai-
nissement a connu un pic. L’on
est passé de 21 à 41% de collecte
de déchets, soit en termes de
tonnages 4000 et  7000 (quanti-
tés requises pour avoir du com-
post pour la restauration des
sols).  
Là-bas aussi, l’on parle de dé-
veloppement durable à travers
la promotion des énergies re-
nouvelables, avec en bonne
place, la construction d’une mi-
cro-centrale hydroélectrique sur
les Cascades de la Lingang et le
fleuve Lefock. Le projet bénéfi-
cie d’une subvention de 410
millions FCFA  de l’AFD à tra-
vers Nantes-Métropole.
L’autre projet cité par Beaude-
laire Donfack,  c’est celui d’une
microcentrale hydroélectrique
réhabilitée dans le village de
Tchouandeng. Elle fournit déjà
50 Kw d’énergie; le comité de
gestion mis sur pied vend le
courant aux personnes (57) qui
ont souscrit un abonnement à
40 francs CFA/kw contre 50
francs CFA sur le réseau du
concessionnaire national.

Au-delà des pistes qui sont explorées, des initiatives
sont déjà en cours de réalisation dans certaines villes
et leurs environs.

Cap sur les projets à fort
impact socioéconomique

Azap Ndongo (Correspondance particulière) COMMUNES DE L’OUEST

Mme Célestine Ketcha Courtès, mairesse de Bangangté. modèle à suivre.

2018, l’année s’ouvre dans
une ambiance de récom-
penses au Douala Interna-

tional Terminal (DIT). A la Base
navale de Douala, le 12 janvier
dernier, quelques personnels de
cette entreprise ont été honorés
pour leur ardeur au travail et
leur sens du devoir. Ils ont reçu
à cet effet une centaine de mé-
dailles d’honneur du travail  au
cours d’une cérémonie présidée
par le ministre camerounais du
Travail et de la sécurité sociale
(MINTSS), Grégoire Owona. 
Vu la solennité de l’événement,
le porte-parole du personnel en
a profité pour remercier le
MINTSS pour son implication
quotidienne sur les chemins de
l’amélioration des conditions de
travail au sein de cette filiale du
groupe Bolloré. Jean Mboundja
rassure que DIT a engrangé des
points positifs. Il cite, entre au-
tres, «la révision toute récente de
l’accord d’établissement qui a per-
mis d’améliorer certaines disposi-
tions de la convention collective
nationale des transporteurs mari-
times, transitaires et auxiliaires de
transport». Le représentant du

personnel met toutes ces réali-
sations à l’actif de leur direction
générale, friande du dialogue
social prôné par les autorités

administratives. 
Frederik Klinke, le nouveau di-
recteur de la structure, qui a hé-
rité de l’ambiance instaurée par

son prédécesseur Jakob Side-
nius, continue de l’entretenir
avec l’aide de ses collabora-
teurs. Tout en félicitant ses col-

laborateurs honorés ce jour, le
directeur général insiste sur la
nécessité d’un climat serein en
entreprise. A l’en croire, les em-
ployés de DIT travaillent dans
un environnement où le dia-
logue social est permanent, et
où les conditions de travail et
de traitement sont en constante
amélioration. «Le respect des
droits légaux et réglementaire de
nos travailleurs est une valeur fon-
damentale à DIT», fait savoir le
Dg, se félicitant d’avoir un ca-
hier de charges à jour. On se
souvient que lors de sa présen-
tation le 24 août 2017 aux auto-
rités portuaires, le gouverneur
de la région du Littoral, Samuel
Dieudonné Ivaha Diboua, lui
avait demandé de faire «tout ce
qui est en son pouvoir, pour entre
autres, consolider les acquis, ré-
soudre le problème de congestion». 
Depuis le lancement de ses ac-
tivités en 2005, DIT compte 407
collaborateurs permanents, 100
intérimaires et 1200 emplois in-
directs. 300 personnels ont déjà
reçu des distinctions honori-
fiques. 

77 collaborateurs du concessionnaire du terminal à conteneurs du Port
de Douala ont reçu 108 médailles d’honneur de travail d’argent, de
vermeil et d’or le 12 janvier 2018. 

Décoration des personnels à DIT
Didier Ndengue CÉLÉBRATION
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Nombre d’étudiants pas-
sent de la joie à la dé-
ception après avoir reçu

les ordinateurs Paul Biya Higher
Education Vision (PB Hev) dis-
tribués dans le cadre du projet
«E-National Higher Education
Network». Il y en a qui reçoivent
des appareils présentant des
défauts de fabrication : systèmes
d’allumage ou d’affichage dé-
fectueux, batterie endomma-
gée… Certains découvrent que
la suite de logiciels Office 365
de Microsoft ne fonctionne pas.
Pour d’autres, ces machines ne
leur sont d’aucune utilité. Les
étudiants qui formulent la der-
nière plainte sont pour l’essentiel
inscrits dans les filières scienti-
fiques et professionnelles. Et
déjà, certains vendent leur exem-
plaire et d’autres l’offrent à leurs
parents. 
Aux premiers, le ministère de l’En-
seignement supérieur (Minsup) ré-
pond que le projet a anticipé sur
de tels problèmes. «Dans les avions
qui sont venus avec les ordinateurs,
il y a une tonne de pièces de rechange.
Quand on fabrique des ordinateurs,
techniquement on sait qu’il y a 2%
qui ne marcheront pas», indique
Marcel Fouda Ndjodo, inspecteur
général des affaires académiques
au Minesup, lors d’un entretien
avec des journalistes le 28 décem-
bre 2017, quelques jours après la
distribution des premiers ordina-
teurs. Dans la même veine, le mi-
nistre de la Communication (Min-
com) annonce le 30 du même mois
sur son compte tweeter que  «deux
ingénieurs chinois appelés à apporter
leur assistance technique sont déjà au
Cameroun. Ils ont pris leurs quartiers
provisoirement au Minesup à cet effet.
Les étudiants bénéficiaires en difficulté
peuvent s'y rendre pour se faire ai-
der». Aux seconds, on assure que
«dès le début du mois de janvier, on
va leur donner une clé qui va rendre
Microsoft Office fonctionnel».

Et aux derniers, Marcel Fouda
Ndjodo rappelle qu’«il n’existe pas
un ordinateur qui serait bon univer-
sellement pour tous les usages». Selon
le professeur en informatique, les
machines distribuées dans le cadre
du projet «E-National Higher Edu-
cation Network» sont «un équipe-
ment d’accès au cyberespace». «Si
vous avez déjà les moyens d’accéder
au cyberespace et que vous avez besoin

de quelque chose de plus spécifique et
plus professionnel, vous l’achetez. Le
chef de l’Etat ne veut pas résoudre les
besoins informatiques spécifiques de
tout le monde. Comme homme poli-
tique, il veut que les 500 mille étu-
diants soient dans le cyberespace»,
précise l’inspecteur général des af-
faires académiques au Minesup. 
Lors d’une conférence de presse
donnée le 29 décembre, le ministre
de la communication abonde dans
le même sens. Issa Tchiroma Ba-
kary explique que les PB Hev ont
été conçus pour «accéder convena-
blement aux ouvrages et aux docu-
ments numériques acquis dans le cy-
berespace ; se connecter dans les
conditions optimales à l’Internet, en
fonction des moyens disponibles au
sein de l’environnement (clés internet,
Wi-Fi ou de réseaux câblés); de pro-
duire des documents académiques et
de les transmettre à distance et à vo-
lonté ; de stocker dans des supports
internes ou externes connectés à l’or-
dinateur, des ouvrages et tout autre
document numérique». D’où ces ca-
ractéristiques : un poids d’un ki-
logramme ; une batterie d’une au-
tonomie d’énergie de 08 heures,
un écran de 10 pouces ; un pro-
cesseur Intel Quad-Core de vitesse
1,44 GHz ;  une mémoire vive
(RAM) de 2 Go ; un disque SSD
d’une capacité de stockage de 32
Go ; une possibilité de stockage de
1 To avec Microsoft Onedrive

(cloud) ; un système d’exploitation
Windows 10 et pour seuls logiciels
d’application, la suite Office 365
de Microsoft. Des netbooks en

somme. 

«Le prix de revient de chaque ordina-
teur est de 300 000 francs CFA», as-
sure Jacques Fame Ndongo, mi-
nistre de l’Enseignement
supérieur,  le 26 décembre 2017 en
procédant au lancement de la dis-
tribution des ordinateurs à l’uni-

versité de Yaoundé I. Prenant le
maître d’ouvrage aux mots, les
étudiants s’attendent alors à des
machines de bien meilleure qualité
avant de déchanter. Ce n’est vrai-
ment pas ce qu’on attendait. Le mi-
nistre de l’Enseignement supérieur
avait parlé de machines de 300 000
francs CFA l’unité, lesquelles ont
quand même certaines caractéris-
tiques», regrette Axel Atangana,
étudiant en droit à l’université de
Yaoundé II-Soa dans les colonnes
de Mutations, édition du mardi 09
janvier.  
Intrigués par le décalage entre le
prix de revient allégué par Jacques
Fame Ndongo et les capacités des
machines qui leur ont été servies,
d’autres bénéficiaires entrepren-
nent alors de faire des recherches
sur la valeur réelle des PB Hev. Ils
découvrent alors que des sites de
vente en ligne commercialisent des
netbooks aux mêmes caractéris-
tiques que ceux qui leur ont été
distribués à un prix variant entre
85 et 90 dollars (entre 46, 539 et
49,277 francs CFA) pour peu que
l’on commande au moins 50 exem-
plaires (voir Encadrés). Ces net-
books sont d’ailleurs fabriqués
dans la ville chinoise de Schenzen
comme les netbook PB Hev. 

Pourtant, à en croire le Mincom,
en commandant jusqu’à 500 mille
exemplaires, le Cameroun acquiert
ses machines au coût unitaire 100
mille francs CFA, soit un peu plus
du double du coût réel. Ce qui
cause à l’Etat une perte de plus de
25 milliards de francs CFA. A cette
perte, il faut ajouter les intérêts que
cette somme va générer, l’opéra-
tion ayant été réalisée à partir d’un
prêt de l’Empire du milieu au Ca-
meroun.
A qui profite cette surfacturation?
Comme pour éloigner tout soup-
çon de détournement, au Minesup
on argue que l’argent est parti di-
rectement d’Exim Bank China vers
Sichuang Communication Tele-
com Construction Company, l’en-
treprise chinoise chargée de fabri-
quer les ordinateurs. Mais cet
argument ne permet pas d’écarter,
par exemple, la possibilité de ré-
tro-commissions souvent obser-
vées dans ce type de transaction.
Et même en écartant l’hypothèse
des pots – de - vin, il reste la res-
ponsabilité du Minesup en tant
que maître d’ouvrage. A ce titre, il
revient à ce département ministé-
riel de veiller sur les intérêts du
Cameroun dans ce projet.

Intrigués par le décalage entre le prix de revient allégué et les capacités des
netbooks qui leur ont été offerts, des étudiants ont entrepris de faire des
recherches sur la valeur réelle de ces machines. Leur trouvaille met en
lumière un trop perçu avoisinant les 25 milliards de francs CFA. 

Les preuves de la surfacturation 
Aboudi Ottou ORDINATEURS PB HEV

Le Minesup Jacques FameNdongo sur la sellette. 

Surfacturation 

Caractéristiques 

Marcel Fouda Ndjodo, inspecteur
général des affaires académiques au
Minesup : «Si vous avez déjà les
moyens d’accéder au cyberespace et
que vous avez besoin de quelque chose
de plus spécifique et plus professionnel,
vous l’achetez. Le chef de l’Etat ne veut
pas résoudre les besoins informatiques
spécifiques de tout le monde ».

Site de vente en ligne Alibaba

site de vente en ligne GlobalSources
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